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1. Les fonctions  

 
Les chefs de service de police municipale exécutent, dans les conditions fixées, notamment, par la loi du 15 avril 1999 
et sous l’autorité du maire les missions relevant de la compétence de ce dernier en matière de prévention et de 

surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques. Ils assurent l’exécution des 
arrêtés de police du maire et constatent, par procès-verbaux dans les conditions prévues à l’article 21-2 du code de 
procédure pénale, les contraventions auxdits arrêtés ainsi qu’aux dispositions des codes et lois pour lesquelles 
compétence leur est donnée. Ils assurent l’encadrement des membres du cadre d’emplois des agents de police 
municipale, dont ils coordonnent l’activité. Ils ont vocation à exercer les fonctions d’adjoint au directeur de police 
municipale. 
 

2. Les conditions d’accès aux concours 

 
Les chefs de service de police municipale sont recrutés après inscription sur une liste d’aptitude. Sont inscrits les 
candidats déclarés admis : 
 

 à un concours externe ouvert, pour 40 % au moins des postes à pourvoir, aux candidats titulaires d’un 
baccalauréat ou d’un diplôme homologué au niveau IV, ou d’une qualification reconnue comme équivalente 
dans les conditions fixées par le décret du 13 février 2007. 
 

 à un concours interne ouvert, pour 50 % au plus des postes à pourvoir, aux fonctionnaires et agents publics 
des collectivités territoriales, de l’Etat, des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions, comptant au moins quatre ans de 
services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé. Ce concours est 

également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès d’une administration, un 
organisme ou un établissement d’un Etat membre de la communauté européenne ou d’un Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen. 

 
 à un troisième concours ouvert, pour 10 % au plus des postes à pourvoir,  aux candidats justifiant, au 1er 

janvier de l’année du concours, de l’exercice pendant une durée de quatre ans au moins d’une ou de plusieurs 
activités professionnelles de droit privé quelle qu'en soit la nature, d’un ou de plusieurs mandats de membre 
d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou plusieurs activités en qualité de responsable, y 
compris bénévole, d’une association. Les périodes au cours desquelles l’exercice d’une ou plusieurs activités 
ou d’un ou plusieurs mandats aura été simultané ne sont prises en compte qu’à un seul titre. La durée de ces 
activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les 
exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. 

 
Peuvent seuls être admis à concourir les candidats ayant satisfait à un test destiné à permettre une 
évaluation de leur profil psychologique. Ce test est organisé par les Centres de gestion dans des 
conditions garantissant l’anonymat des intéressés. 

 

3. Les épreuves des concours 

  

A. ÉPREUVES D’ADMISSIBILITÉ 
 

Concours externe 
 

 Rédaction d'une note à partir des éléments d'un dossier portant sur une situation en relation avec les 
missions du cadre d'emplois. Cette épreuve doit notamment permettre au jury d'apprécier les capacités de 
synthèse du candidat et son aptitude à élaborer des propositions visant à apporter des solutions aux 
problèmes soulevés par le dossier précité (3h / coef 3), 

 

Catégorie B  
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Décret concours : décret n° 2011-445 du 21 avril 2011   

Chef de service de  
police municipale 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000272471&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023896613&fastPos=1&fastReqId=327200564&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023896689&fastPos=1&fastReqId=1448063882&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte


2 
 

 Des réponses à des questions de droit public, portant notamment sur le fonctionnement des collectivités 

territoriales et les pouvoirs de police du maire, et à des questions de droit pénal (3 h / coef 3). 
 
Concours interne 
 

 Rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur une situation en relation avec les 
missions du cadre d'emplois. Cette épreuve doit notamment permettre au jury d'apprécier les capacités de 
synthèse du candidat et son aptitude à élaborer des propositions visant à apporter des solutions aux 
problèmes soulevés par le dossier précité (3 h / coef 3).  
 

 Des réponses à des questions de droit public, portant notamment sur le fonctionnement des collectivités 
territoriales et les pouvoirs de police du maire, et à des questions de droit pénal (3h / coef 2). 

 
Troisième concours 
 

 Rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur une situation en relation avec les 
missions du cadre d'emplois. Cette épreuve doit notamment permettre au jury d'apprécier les capacités de 
synthèse du candidat et son aptitude à élaborer des propositions visant à apporter des solutions aux 
problèmes soulevés par le dossier précité (3 h / coef 3). 
 

 Des réponses à des questions de droit public, portant notamment sur le fonctionnement des collectivités 
territoriales et les pouvoirs de police du maire, et à des questions de droit pénal (3h / coef 2). 
 

 

 Peuvent être seuls autorisés à se présenter aux épreuves d'admission les candidats déclarés admissibles par le 

jury.  

 

B. ÉPREUVES D’ADMISSION 
 

Concours externe 
 

 Un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel, 
permettant au jury d'apprécier sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du 
cadre d'emplois (20 min, dont 5 min au plus d’exposé / coef 2). 
 

 Une épreuve orale facultative de langue vivante. Le candidat choisit lors de son inscription l'une des langues 
étrangères suivantes : allemand, anglais, espagnol, italien, russe, arabe moderne, portugais, néerlandais, 
grec. L'épreuve consiste en la traduction en français, sans dictionnaire, d'un texte dans la langue choisie par 
le candidat, suivie d'une conversation dans cette langue (préparation : 10 min / durée : 15 min / coef 1). 
 

 Des épreuves physiques obligatoires (coefficient 1) : 

▪ Une épreuve de course à pied ; 

▪ Une autre épreuve physique choisie par le candidat au moment de son inscription au concours parmi les 

disciplines suivantes : saut en hauteur, saut en longueur, lancer de poids, natation. 
 
 
Concours interne 
 

 Un entretien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience 
professionnelle et permettant au jury d'apprécier sa motivation et son aptitude à exercer les missions 
dévolues aux membres du cadre d'emplois (20 min dont 5 min au plus d’exposé / coef 2). 
 

 Une épreuve orale facultative de langue vivante. Le candidat choisit lors de son inscription l'une des langues 
étrangères suivantes : allemand, anglais, espagnol, italien, russe, arabe moderne, portugais, néerlandais, 
grec. L'épreuve consiste en la traduction en français, sans dictionnaire, d'un texte dans la langue choisie par 
le candidat, suivie d'une conversation dans cette langue (préparation : 10 min / durée : 15 min / coef 1). 
 

 Des épreuves physiques facultatives (coefficient 1) : 

▪ Une épreuve de course à pied ; 

▪ Une autre épreuve physique choisie par le candidat au moment de son inscription au concours parmi les 
disciplines suivantes : saut en hauteur, saut en longueur, lancer de poids, natation. 

 
 
Troisième concours 
 

 Un entretien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience et 
permettant au jury d'apprécier ses connaissances, son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres 
du cadre d'emplois ainsi que sa capacité à s'intégrer dans l'environnement professionnel (20 min dont 5 min 
au plus d’exposé / coef 2). 
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 Des épreuves physiques obligatoires (coefficient 1) : 

▪ Une épreuve de course à pied ; 

▪ Une autre épreuve physique choisie par le candidat au moment de son inscription au concours parmi les 
disciplines suivantes : saut en hauteur, saut en longueur, lancer de poids, natation. 

 
 
Les candidates enceintes sont dispensées, à leur demande, des épreuves physiques obligatoires. Elles devront être en 
possession d'un certificat médical établissant leur état. Les candidates bénéficiant de cette dispense sont créditées 
d'une note égale à la moyenne des notes obtenues par l'ensemble des candidats au concours auquel elles participent. 
 
 

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves dobligatoires entraîne l’élimination du candidat. 

Pour les épreuves facultatives, seuls les points excédant la note 10 comptent ; ils sont valables uniquement pour 
l’admission.  

 

Pour plus de renseignements sur le déroulement de la carrière, vous pouvez consulter la fiche 
statutaire du cadre d’emplois. 

Retrouvez le calendrier prévisionnel des concours et examens , des annales et de nombreuses autres 
informations sur le site internet www.cdg72.fr rubrique « Emploi / concours ». 
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